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ERNEST TREMBLAY DEFENDANT APPELLANT 1928

AND May8
May28

DAME ATJRORE GTJAY PLAINTIFF RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

Petitory actionHouss erected on land not owned by builderConsent or

knowledge of the ownerPossession-Good or bad faithSale of

house by the sheriff and right of purchaser to keep it on landArts

41 417 C.C

built house on land owned by the respondent his mother in law to

the knowledge and with the consent of the latter judgment creditor of

subsequently brought both the house and the land under execu

tion Upon an opposition to the seizure filed by the respondent

judgment was rendered declaring the latter the owner of the land

PsENp...Anglifl C.J.C and Mignault Newcombe Rinfret and

Smith JJ

Reporters Noe.The appellant was granted leave to appeal to

this court on the condition that he would pay to the respondent the costs

of appeal in any event 24th February 1928
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1928 and the owner of the building The house alone was sold by the

sheriff and bought by the appellant who subsequently forced to
TREMBLAY

vacate the premises The respondent then brought an action asking

GUAY that the appellant should be ordered to remove the building within

certain delay The appellant contested this action setting up his own
ership of the house under the sheriffs deed He further claimed that

he was not bound to vacate the premises unless reimbursed his ex

penses The trial judge decided that under these circumstances the

appellant could keep the house on the respondents land as long as it

subsisted but he gave the respondent the option to purchase the

house for $1800 the amount at which he valued it This judgment

was set aside by the Court of Kings Bench which held that the ap
pellant was possessor in bad faith within the meaning of articles 412

and 417 C.C but allowed him delay of 15 days to remove the house

failing which removal the house would belong without compensation

to the respondent The appellant having appealed from this latter

judgment

Held reversing the judgment of the Court of Kings Bench Q.R 44 K.B

536 that articles 412 and 417 CC have no application to this case

nor can the appellant be treated as possessor in bad faith of the

house lhe appellant on the contrary being the owner of the house

by virtue of the sheriffs deed and the judgment on the opposition

can under all the circumstances keep it on the respondents land

The court however in view of the appellants offer in his plea

granted the respondent delay of six months to purchase the house

from the appellant at the amount at which it was appraised by the

trial judge

APPEAL by special leave from decision of the Court

of Kings Bench appeal side province of Quebec

reversing the judgment of the Superior Court dAuteuil

and maintaining the respondents action

The material facts of the case and the questions at issue

are stated in the above head-note and in the judgment now

reported

Beaulieu K.C and Devlin for the appellant

Levesque for the respondent

The judgment of the court was delivered by

MIGNAULT J.Il sagit de lappel dun jugement de la

Cour du Banc du Roi infirmant le juge Dorion Øtant dissi

dent la decision de la Cour SupØrieure siØgeant dans le

district de Chicoutimi et prØsidØe par le juge dAuteuil

Lappelant obtenu de cette cour la permission de porter

sa cause devant nous la condition de sengager payer

1928 Q.R 44 K.B 536
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les frais de lintiniØe dans cette cour quel que soit le rØsultat 1928

de son appel TREMnLAY

La situation de fait qui donnØ lieu au procŁs est la

suivante
Mignault

Le nomme Hector Potvm est le gendre de intimee

Madame VØzina Voulant se bàtir une residence au village

de la riviŁre du Moulin ii sest abouchØ avec les propriØ

taires dun terrain et avant mŒmedavoir conclu avec eux

une convention de vente il commence sa maison par la

construction des fondations en ciment Or ii sØtait mØpris

sur lemplacement que les propriØtaires entendaient Iui

conceder et ceux-ci refusŁrent de lui consentir un titre

Cest alors que lintimØe pour aider ses enfants dit-elle

acheta le terrain oü se trouvait la construction et avec

son plein consentement Potvin acheva ses frais ou du

moms en sendettant dans ce but la maison dont ii sagit

en cette cause Lemplacement achetØ par lintimØe mesure

50 pieds de largeur par une profondeur moyenne de 134

pieds soit une superficie totale de 6700 pieds La maison

construite par Potvin noccupe quune partie de ce terrain

car le contrat de construction la dØcrit comme un carrØ

de 36 pieds par 27 mesure en dehors Cest lappelant

qui en entrepris la construction pour Potvin lequel

lorsquelle fut achevØe sy Øtablit avee sa famille

AprŁs lØrection de la maison un crØancier de Potvin

obtint un jugement contre ce dernier et fit saisir la maison

et le terrain oi elle se trouvait Le procŁs-verbal de saisie

fait voir quon saisi tout le terrain achetØ par lintimØe

avec les bâtisses dessus construites circonstances et dØ

pendances

be shØrif ayant donnØ des avis de vente de la propriØtØ

saisie lintimØe fit opposition la saisie et vente de cette

propriØtØ et son opposition fut contestØe par le crØancier

saisissant qui aprŁs avoir niØ le titre de lintimØe allØgua

que si toutefois le terrain nappartient pas au dØfendeur

Potvin la bâtisse qui est ØrigØe lui appartient et que

lopposition est mal fondØe au moms pour cette partie la

dite bâtisse ayant ØtØ construite par le dØfendeur avec des

matØriaux achetØs par lui analyse de la contestation

dans le jugement sur lopposition

Le litige engage sur lopposition de lintimØe fut terminØ

par un jugement clu juge Tessier en date du 10 avril 1924
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1928 Ce jugement declare que lopposante lintimØe Øtabli

TEEMBLAY quelle est propriØtaire du terrain sur lequel repose cette

Gt maison que les bâtisses ØrigØes sur ce terrain appartiennent

au dØfendeur Potvin que les bâtisses sont .susceptibles
Minauit

dappartenir un autre que le propriØtaire du sol et que

Ia loi admet lexistence de la propriØtØ des constructions

sØparØe de la .propriØtØ du terrain sur lequel elles reposent

que lopposition est bien fondØe quant au terrain et ne

lest pas quant aux bâtisses Par ces motifs la cour

maintient lopposition quant au terrain saisi et maintient la contestation

de la dite opposition quant aux bfttisses circonstances et dØpendances

saisies chaque partie devant supporter ses frais.

la suite de ce jugement le shØrif vendit les bâtisses et

lappelant sen porta adjudicataire pour la somme de $901

se trouvant ainsi tous les droits du dØfendeur Potvin art
780 C.P.C.

Muni de son titre du shØrif lappelant fit dØguerpir Pot-

yin de la maison et cest alors que lintimØe intenta contre

lui la prØsente action par laquelle elle conclut Ce quelle

soit dØclarØe propriØtaire du terrain et ce que lappelant

soit condamnØ dØguerpir de ce terrain denlever les

bâtisses qui sy trouvent et .den abandonner la possession

.lintimØe sous 15 jours de la signification du jugement

intervenir

Lappelant se defend en allØguant que la maison fut

construite par Potvin pour lui-mŒme du consentement

exprŁs et tacite de lintimØe et de son man et quil la

possØdØe animo domini et la habitØe seul avec sa famille

ne payant loyer qul que ce soit Ii invoque la saisie

lopposition de lintimØe et le jugement susdit du juge Tes
sier Ii allŁgue aussi quil achetØ la maison du shØrif

met en fait que la maison coitØ $2034.66 et ii conclut

ce quil soit dØclarØ que cette maison lui appartient ce

quil ne soit pas tenu de .dØguerpir avant dŒtre payØ des

ameliorations savoir $2034.66 et ce .que laction de

lintimØe soit renvoyØe avec dØpens

Sur la contestation ainsi engagØe le juge dAuteuil

rendu jugement dØclarant lintimØe propriØtaire du terrain

sujet au droit de lappelant dy maintenir la maison aussi

longtemps quelle durera Ii aussi donnØ acte de loffre de

lappelant dabandonner lintimØe la propniØtØ de la mai

sOn en par lintimØe en payant lappelant la valeur
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que lhonorable juge fixe $1800 Cest la mŒmeØvalua- 1928

tion de la maison que nous trouvons dans le jugement du TREMBLAY

juge Tessier sur iopposition de lintimØe le savant juge
GUAT

Øvaluant le terrain de lintimØe $700 Lappelant accepte

cette evaluation die la maison puisque dans son factum
MnauLt

ii nous demande de rØtablir le jugement de la cour supØ

rieure

Le jugement de la Cour SupØrieure fut infirmØ par la

cour du Banc du Roi qui renvoya la defense de lappelant

accordant toutefois ce dernier suivant loffre faite par

lintimØe la facultØ denlever la rnaison du terrain de im
timØe sous quinze jours de la signification du jugement la

maison faute de tel enlŁvement devant rester sans in

demnitC la propriCtØ de lintimØe

Ii paru utile de faire une rapide analyse de ces diversŁs

procedures afin den dØgager la question qui se prØsente

pour solution Cette question est de savoir si lappelant

peut garder sur le terrain de lintimØe la maison quil

achetØe du shØrif et qui indubitablement lui appartient

La cour du Bane du Roi pour repousser les prØtentions

de lappelant se base sur les articles 412 et 417 et sujvants

du Code civil dØcidant que le dØfendeur ainsi que Potvin

son auteur Øtaient des possesseurs de mauvaise foi

Je ne puis accepter ce motif Ces articles mon avis

ne sont pas applicables lespŁce Notamment lappelant

nest pas un possesseur de mauvaise foi au sens de larticle

412 C.C Le titre en vertu duquel ii possŁde la maison est

la vente du shØrif faite conformØment au jugement du juge

Tessier Le titre de Potvin la propriØtØ de la maison

Øtait lautorisation de bâtir quil obtenue de lintimØe

ainsi que la construction ses dØpens de cette maison On

ne peut dire que ces titres soient des titres vicieux Ce

sont au contraire des titres valables et reconnus tels par
le jugement sur lopposition susceptibles de confØrer

celui qui en est investi un droit immobilier de la nature

dun droit de superficie Voyez la definition du droit de

superficie qui

consiste avoir la propriØtØ des edifices ou plantations reposant sur un

terrain qui appartient autrui Fuzier-Herman Repertoire vo Superfi

cie

Les articles 412 et 417 C.C sont hors de cause

752023
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1928 Je puis sur ce point citer Baudry-Lacantinerie et Chau

TREMBLAY veau Biens 372

GUM- Lart 555 statue en vue de constructions faites linsu du propriØ

taire du terrain Si les constructions ont ØtØ faites sa connaissance et

Mcguault eurtout avec son autorisation ii ne pourra pas les revendiquer comme
lui appartenant ni forcer le constructeur lee dØmolir Ii intervient en

pareil cas entre le propriØtaire du terrain et le constructeur un contrat

sui generic en vertu duquel le propriØtaire du sol autorise le constructeur

jouir des constructions pendant no certain temps autant quelles dure

root Ii creation au profit du constructeur dune sorte de droit de

superflcie

Toute doute quil aurait Pu avoir sur la question de

savoir si lautorisation de bfttir que lintimØe donnØe

Potvin ØtØ inspirØe par une pensØe de simple tolerance

soit raison des liens de famille qui lunissaient lui soit

parce quelIe espØrait quil pourrait acheter delle et lui

payer lemplacement occupØ par sa maisonse trouve

ØcartØ dans lespŁce par suite du jugement sur lopposition

de lintimØe la saisie pratiquØe contre Potvin Ii nest

pas nØcessaire denvisager ce jugement comme formant

chose jugØecar cette prØtention na pas ØtØ formulØe par

lappelantmais on peut au moms dire que cest un titre

la propriØtØ de la maison En dautres termes le juge

ment reconnaIt Potvin la propriØtØ de la maison quil

btie Le droit ainsi constatØ au benefice de Potvin profite

lappelant son ayant cause tant en raison du principe

que layant cause jouit de tous les droits et actions que son

auteur avait acquis dans lintØrŒtde la chose laquelle ii

succØdØ Aubry et Rau 5e Ød tome 97 quen

vertu de la rŁgle formelle de larticle 780 C.P.C Il sensuit

que lappelant est propriØtaire de cette maison ce qui ne

doit pas sentendre simplement des matØriaux qui sont

entrØs dans sa construction mais de la maison elle-mŒme

comme maison cest-à-dire comme immeuble par sa nature

Cette conclusion fait bien voir que nous ne pouvons

maintenir le jugement de Ia Cour du Banc du Roi Avec

beaucoup de dØfØrence je suis dopinion pour les raisons

que jai exposØes dinfirmer ce jugement et de rØtablir le

jugement de la cour supØrieure Je crois cependant quil

convient de fixer un terme pendant lequel lintimØe pourra

acquØrir la propriØtØ de la maison de lappelant en lui

payant la somme de $1800 conformØment loption que

cour supØrieure lui donnØe Je lui accorderais cette
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fin un dØlai de six mois partir de la signification du juge- 1928

ment de cette cour passØ lequel elle sera dØchue de cette TREMBLAT

option GUAT

Lappelant aura les frais de la Cour du Bane du Roi
MignaultJ

mais suivant la condition de la permission dappel quil

obtenue II devra payer lintimØe ses frais devant cette

cour

Appeal allowed

Solicitors for the appellant St Laurent Gagne Devlin

Taschereau

Solicitor for the respondent ElzØar LØvesque


